DISCOURS 

De  M.  THOURET, 

‘ J 

I*résident  au  tribunal  de  cassation. , poi'tant  la 
parole  au  nom  des  commissaires  de  ce  tribunal 
qui  ont  présenté  à V Assemblée  nationale  lAtat 
des  jugemens  rendus. 

Séance  du  lo  mai  I75>i. 

Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 


Monsieur  le  président. 

Nous  venons  , au  nom  du  tribunal  de  cassa- 
tion  , satisfaire  à l’obligation  que  la  Constitution 
lui  impose  de  présenter  chaque  année  , au  corps 
législatif  , l’état  des  jugemens  rendus. 

Comme  fonctionnaires  , nous  respectons  cette 
obligation,  et  comme  citoyens,  nous  jouissons 
en  Taccomplissant  : car  on  jouit  réellement  de 
la  Constitution  qu’on  exécute  ; les  devoirs  rem-' 
plis  constatent,  sous  un  autre  rapport,  les  droits 
exercés  ; et  chaque  acte  de  la  soumission  particu- 
lière est  un  acte  de  la  possession  nationale. 
législation,  i3.  A 
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Le  tribunal  a rendu  55j  jugemens  depuis  son 
installation  jusqu’au  premier  avril  dernier  , c’est- 
à-dire  pendant  le  cours  d’onze  mois  sur  lesquels 
il  faut  tenir  compte , tant  de  l’inactivité  forcée 
qui  a eu  lieu  dans  les  premières  semaines 
et  pendant  le  mois  de  vacance  , que  du  rallen- 
tissement  qu’il  a éprouvé  par  la  privation  du 
second  substitut  du  commissaire  du  roi , dont  la 
place  n’est  pas  remplie  , et  par  l’abus  encore  trop 
subsistant  de  la  vide  prolixité  des  anciens  plai- 
doyers. 

De  ces  S5j  jugemens,  ont  été  rendus  par 
la  section  des  requêtes  5 savoir  , 176  sur  des 

demandes  en  règlement  de  juge  , en  dési- 
gnation de  tribunal  , et  en  renvoi  d’un  tiibunal 
à un  autre  , pour  causes  de  suspicion  légitime  ; ' 
et  ^36 , sur  des  requêtes  à fin  de  cassation  , dont 
106  ont  été  rejetées  , et  i3o  admises.  La  section 
de  cassation  a rendu  i^5  jugemens  5 savoir  , 54 
sur  oppositions  , interventions  , et  autres  prépa- 
ratoires ; 24  qui  ont  rejeté  les  demandes  en  cas- 
sation ; et  67  qui  ont  cassé  des  jugemens  , tant 
des  anciennes  cours  de  justice  , que  des  nouveaux 
tribunaux.  ^ 

C’est  des  jugemens  de  cette  dernière  classe  , 
que  la  loi  constitutive  du  tribunal  l’oblige  de  vous 
présenter  un  état  dans  lequel  doivent  être  , à 
côté  de  chaque  affaire , une  notice  abrégée  de  cette 
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affaire  , et  le  texte  de  la  loi  qui  a déterminé 
la  cassation.  Nous  allons  déposer  sur  le  bureau 
cet  état  divisé  en  deux  chapitres  ; run  composé 
des  cassations  prononcées  sur  la  réquisition  du 
commissaire  du  roi  ; l’autre  des  cassations  pro- 
noncées sur  instances  entre  parties  : chaque  cha- 
pitre est  subdivisé  par  ordre  de  matières  crimi- 
nelles et  civiles. 

Placé  au-dessus  de  tous  les  tribunaux  pour  en 
être  le  régulateur , le  tribupal  de  cassation  a re- 
cueilli , par  les  observations  ^ que  sa  position  et 
la  nature  de  ses  fonctions  l’pnt  mis  à portée 
défaire,  les  résultats  suivans  qu’il  s’empresse  de 
vous  transmettre. 

La  nouvelle  institution  judiciaire  n’a  éprouvé  , 
dans  le  jeu  dè  son  organisation  constitutionnelle  , 
aucun  dérangement  grave. 

Les  juges- de-paix  , les  tribunaux  de  famille', 
et  les  bureaux  de  conciliation,  ont  généralement 
atteint  le  but  de  leur  établissement.  Il  ne  nous 
a été  déféré  aucun  acte  judiciaire  qui  tendît,  soit 
à troubler  leurs  fonctions  , soit  à éluder  la  pro- 
tection que  la  loi  a rendue  aux  pacifiques  aibi- 
tragss.  N’en  soyons  pas  surpris  : comment  les 
juges  n’auroient-ils  pas  reconnu  que  plus  ils  mar- 
quent de  respect  pour  ces  saintes  institutions  , 
qui  écartent  des  familles  la  calamité  profonde 
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des  procès  , plus  ils  s’élèvent  ‘dans  la  considéra- 
tion publique? 

La  démarcation  des  pouvoirs*  n’a  essuyé  , de 
la  part  des  tribunaux  , que  de  très-foibles  dévia- 
tions. Quelques-uns  ont  méconnu  le  point  lixe 
qui  sépare  les  fonctions  judiciaires  des  fonctions 
administratives  : mais  ces  méprises  n’ont  été  ni 
graves  ni  fréquentes.  Elles  sont  lés  derniers  effets 
de  cette  fausse  doctrine  par  laquelle  le  pouvoir 
judiciaire,  antérieurement  dénaturé  , avoit rompu 
ses  digues;  et,  s’élevant  au-dessus  des  loix,  tentoit 
de  s’associer  , tant  au  pouvoir  de  les  faire  , qu’à 
celui  de  les  exécuter  administrativement.  Elles 
ont  aussi  leur  excuse  dans  cette  considération, 
qu’aux  derniers  confins  de  chaque  pouvoir  , la 
ligne  presque  insensible  qui  les  divise  , peut  ai- 
sément échapper  dans  les  applications  par ticnilères. 

C’est  à la  première  cause  qu’il  faut  encore  at- 
tribuer l’égarement  de  quelques  tribunaux  qui 
se  sont  permis  défaire  des  dispositions  réglemen-' 
taires  , et  les  tentatives  de  plusieurs  pour  s’as- 
servir  les  commissaires  du  roi  , et  celles  de  quel- 
ques commissaires  du  roi  pour  recouvrer,  par 
des  l'éqiiisitoires  d’office  , la  voie  d’action  que  la 
Constitution  leur  interdit.  Ces  excès  de  pouvoir 
offrent  des  réminiscences  évidentes  des  iisaiies 
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de  l’ancien  régime,  mais  ils  contrarient  trop  ou- 
vertement les  principes  de  la  régénération  jndi- 
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claire,  pour  que  les  premières  erreurs 'de  cette 
espèce  puissent  en  faire  présager  beaucoup  de  nou- 
velles. Le  tribunal  de  <;assation  n’en  a vu  que 
très-peu  d’exemples,  et  il. en  a lait  justice. 

Les  difficultés  de  compétence  ont  été  plus  nom- 
breuses. C’étoit  un  inconvénient  inévitable  au  mo- 
ment du  passage  de  l’ordre  ancien  à l’ordre  nou- 
veau , lorsque  toutes  les  divisions  des  antiques 
ressorts  étant  changées,  leur  distribution  noiiveUe 
et  le  reversement , tant  des  affaires  accumulées 
dans  les  grands  tribunaux  d’appel  , que  de  celleS‘ 
distraites  par  les  commissions  ; les  attributions  et 
les  évocations  ont  doiiné'  prise  à quelques  erreurs 
de  bonne-f©i,  et  à toutr-sles  subtilités  des  plaideurs. 
Cet  inconvénient  n’étoit  que -passager , et  dès  co 
moment  il  touche  à sa  lin.*  - 

En  matière  criminelle , des  contraventions,  mal- 
heureusement trop  fréquentes , aux  loix  d’octobre 
1789  et  d’avril  1790  , ont  nécessité  un  grand  nom- 
bre de  cassations.  Ces  loix  qui  introduisirent  le 
ministère  des  adjoints  , l’assistance  des  conseils  ^ 
la  publicité  de  l’instruction  , et  celle  des  juge- 
mens  , réformes  pressantes  et  trop  long-temps 
désirées  en  vain  , eurent  encore  pour  objet  de 
préparer  l’opinion  publique  a l’établissement  du 
juré. 

C’est  à Ja  malveillance  marquée  avec  laquelle 
ces  loix  lurent  accueillies  d’abord  par  les  anciens 
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tribunaux  dont  elles  choquolent  les  préjugés  et 
cliangeoient  la  routine^  aux  infractions  multipliées 
qu’ils  commirent  et  qui  ont  forcé  de  refaire  la 
plupart  des  procédures , aux  erreurs  dans  l’appli- 
cation dont  les  juges  actuels  n’ont  pas  toujours 
pu  se  garantir , aux  appels  et  aux  pourvois  en 
cassation  qui  ont  produit  de  nouveaux  retards 
par  l’annullation  d’un ^ assez  grand  nombre  de 
jugemens,  qu’il  faut  principalement  imputer  l’en- 
gorgement qui  a râllenti  le  cours  dq  la  justice  cri- 
minelle. , r , ; . ^ ^ 

On  s’en  est  plaint  avec  motif,. si  on  ne  consi- 
dère que  l’effet  5 mais’ avec  moins  de.  fondement , 
et  .trop!  d’exagératibn  ^peut-être  , si  on  réfléchit  à 
la  nature  de  la  cause/,*au  reste,  cette  cause  a déjà 
cessé,  sans  pouvoir  se  reproduire,  par  l’irrévoca- 
ble anéantissement  des  formes  qui  l’ont  momen- 
tanément occasionnée.  La  Constitution  qui  reste, 
et  qui  restera  , démontre  que  l’affoibiissement  de 
la  répression  judiciaire  n’est  ni  dans  ses  principes 
ni  dans  l’insuffisance  de  ses  moyens  5 puisqu’elle 
a substitué  aux  réformes  provisoires , nécessaire- 
ment imparfaites  , le  mode  définitif  le  plus  sûr 
et  le  plus  actif  pour  la  punition  des  crimes. 

Déjà  l’institution  sublime  des  jurés  est  en  acti- 
vité. Tout  annonce  qu’elle  remplira  le  vœu  de  la 
nation  5 mais  son  exécution  naissante  ne'  fournit 
encore  aucunes  observations  justiGées  par  une 
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suffisante  expérience.  Nous  pouvons  seulement 
protester,  au  nom  du  Tribunal  qui  nous  envoie, 
qu’intimement  pénétré  de  tous  les  devoirs  que 
ses  fonctions  lui  imposent , il  distingue  et  sent 
plus  particulièrement  Timportance  de  favoriser  à 
son  rberceau  le  précieux'^  établissement  du  juré  , 
d^accélérer  la  jouissance  de  ses  effets,  et  de  con- 
server la  pureté  des  principes  sur  lesquels  il  est 
organisé. 

Représentans  de  la  Nation , chargés  par  elle  de 
soutenir  ses  hautes  destinées  , lorsque  les  circons- 
tances diïficiles  qui  vous  environnent  vous  comman- 
dent le  courage  pour  dominer  la  fortune  , et  la  sa- 
gesse pour  déjouer  toutes  les  hypocrisies  de  Tintri- 
gue  pires  que  les  hostilités  , nous  vous  devons  l’ad- 
hésion de  nos  cœurs  et  de  nos  volontés  5 nous  vous 
devons  aussi  cette  coopération  loyale , par  laquelle 
toutes  lis  magistratures  concourent  dans  le  cercle 
de  leurs  fonctions  à la  prospérité  publique.  Nous 
vous  offrons,  recevez  pour  la  patrie  l’hommage 
de  notre  dévouement  sans  réserve. 

Concert  de  principes  et  d’action  entre  toutes  les 
autorités  constituées,  ralliement  sincère  du  patrio- 
tisme à la  Constitution,  sacrifice  de  quelques  dis- 
sentimens  sur  des  résultats  partiels  à la  nécessité 
pressante  de  gagner  d’abord  le  fonds  et  de  sauver 
les  bases  communes  ; pardessus  tout  , énergie  , 
prudence  , union  dans  le  Corps  législatif  j 
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voilà  les  seuls  garans  qui  restent  du  triom- 
phe de  la  liberté.  N’en  désespérons  jamais  ; la 
liberté  grandit  et  se  fortifie  au  milieu  des  obsta- 
cles , comme  la  vertu  dans  l’adyersité  , la  bra- 
voure dans  le  péril  ^ et  toutes  les  passions  géné- 
reuses par  la  résistance* 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


